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Résumé

Les initiatives économiques solidaires de jeunes croisent des activités diverses, avec une fréquente préoccupation de l’environnement. Leur envergure économique est restreinte, mais elles créent plus d’emplois, en moyenne, que les autres nouvelles entreprises. Leur relation à leur territoire et à ses divers acteurs est, pour la plupart, déterminante.

Leurs porteurs affichent une volonté très soutenue de faire vivre des collectifs de travail marqués par le dialogue et l’égalité, restant mobiles dans leurs activités et leurs structures. Ils cherchent entre toutes les strates de leur vie et de leur activité, y compris leur relation à l’argent, une cohérence.

On constate de fortes convergences en matière de valeurs, d’organisation interne et d’impact sur la société entre le projet global de l’ESS et ces initiatives. Mais les liens de leurs porteurs avec les organisations de l’économie sociale sont, en moyenne, relativement ténus. Il appartient à celles-ci d’aller au contact des équipes de jeunes créateurs, d’accueillir et appuyer leurs initiatives.

Introduction

Cet article présente un certain nombre d'éléments issus d’une étude lancée fin 2009 par le Réseau des Territoires pour l’Economie Solidaire
. Une présentation plus complète fera l'objet d'un ouvrage à paraître aux éditions Sansonnet. 

Cette étude a d’abord conduit l’équipe de  Développements et Humanisme à explorer la diversité des  «  initiatives économiques solidaires » reposant, dans toutes les régions françaises et dans des domaines d’activité les plus divers, sur des équipes de jeunes de moins de 30 ans. D’où une première confirmation : oui, un certain nombre de jeunes de profils variés sont porteurs, de façon autonome, d’initiatives économiques incluant un fort coefficient de solidarité interne et voulant assumer une responsabilité par rapport à des défis de société, locaux ou (et) planétaires. Vingt-neuf initiatives sélectionnées ont ensuite fait l’objet d’une enquête plus précise, comprenant des entretiens avec leurs porteurs, mais également avec leur environnement : partenaires d’action, clients et usagers, partenaires et financeurs publics ou privés
…Un certain nombre de dispositifs d’appui à ces initiatives ont également été étudiés.

Une grande diversité, des dynamiques communes

Les critères de sélection des initiatives

L’ensemble des initiatives repérées et étudiées correspond, sans prétendre à une représentativité de type scientifique, à l’ensemble des critères suivants :

-porteurs âgés de 30 ans maximum en 2009, et non seulement au moment du lancement de leur initiative. 

- réalisations de dimension collective : soit les initiatives reposent dès le départ sur un collectif ; soit elles sont dues à l’impulsion d’une seule personne, mais sont assumées, au fil de leur concrétisation, par un groupe plus ou moins large. Parler de dimension collective, c’est aussi rejoindre l’idée d’une responsabilité partagée et d’un dialogue entre les divers porteurs  et les personnes qui les appuient.

- activités ayant démarré effectivement depuis un an au moins, 

-initiatives créatrices d’emploi, les emplois sur « contrats aidés » étant pris en compte comme les autres.

-réalisations assumant, au sens large, des objectifs de solidarité, dans la proximité ou à une échelle plus large. La prise en compte des défis environnementaux est à considérer comme l’une des facettes de la solidarité.

Le comité de pilotage de l’étude a considéré que sur le plan des statuts adoptés, il y avait lieu de ne pas s’en tenir à la liste restreinte des statuts reconnus comme d’économie sociale (coopératives, associations), afin de prendre en compte le maximum de dynamiques économiques collectives ouvertes à la solidarité. 

Le Réseau des Territoires pour une Economie Solidaire

Le RTES réunit des collectivités territoriales qui s’engagent autour d’une charte pour le développement de l’économie sociale et solidaire. Il rassemble aujourd’hui plus d’une soixantaine de collectivités, régions, départements, intercommunalités et communes.

Au travers de divers outils (journées de rencontres et de formation à destination des élus et techniciens, lettres d’information, site, publications…), le RTES agit pour :
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 promouvoir les initiatives des territoires,
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 valoriser auprès des institutions nationales et européennes la richesse des actions menées,
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 favoriser le transfert des bonnes pratiques,
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 rechercher les conditions d’amélioration des politiques mises en œuvre. 

Plus généralement, il s’agit de développer avec l’ensemble des acteurs un autre mode de développement, qui, échappant à la seule logique marchande, est en capacité d’apporter des réponses aux défis économiques, sociaux et écologiques. www.rtes.fr.

Dans la diversité concrète, des convergences de fait

Quelles activités ?

Si l’on adopte le découpage traditionnel entre « secteurs » de l’économie, on trouve, parmi les 29 initiatives étudiées, une dominante de services (24 initiatives sur 29
), ce qui ne signifie pas pour autant une présence marginale des activités de production industrielle, artisanale, agricole (16 initiatives sur 29
). 

Cette simple énumération fait ressortir d’emblée des doubles rattachements : ils évoquent les très nombreuses activités croisées mises en place par les porteurs. Il s’agit pour eux de « gagner de quoi vivre » et de donner place à des centres d’intérêt personnels qui peuvent être variés, voire contradictoires ; mais ces croisements, qui sont la première des caractéristiques communes à la plupart des initiatives, tiennent plus encore à la forte conscience de la complexité des enjeux de société qui habite ces porteurs : tentant d’être à la hauteur de cette complexité, ils ne peuvent que promouvoir des activités plurielles ou hybrides. Et ils choisissent assez délibérément des secteurs et des types de productions qui leur permettent d’avoir prise sur les enjeux qu’ils jugent importants, notamment les enjeux de la qualité des rapports humains – ce qui rejoint directement leur propre attente d’un milieu de travail riche en relations - et ceux de l’environnement : dans 18 situations sur 29, l’enjeu environnemental a été déterminant pour le choix des produits et services proposés. 

Le croisement le plus fréquent est effectué entre une activité de production (agriculture, alimentation, toilettes sèches, moyens de déplacement éco-compatibles…) ou de service (conseil sur l’habitat, vente alimentaire, restauration, accueil touristique) et une activité d’éducation-sensibilisation (en matière d’environnement, de citoyenneté, de santé..).

D’autres modalités de combinaisons existent : café-restaurant-activités culturelles publiques ; épicerie-café-activités culturelles-formation ; nettoyage industriel-aide à l’insertion ; collecte et recyclage-recherche-conseil aux entreprises ; vente d’objets artisanaux-café-bibliothèque…

Quelle envergure économique ?

Sur le plan du volume d’affaires, du nombre d'emplois créés, des types de clientèles visés (principalement des particuliers mais également des entreprises, associations, collectivités ou administrations), les expériences reflètent, ce qui est inévitable, des disparités. Ces initiatives connaissent, de leur plein gré ou par suite des circonstances, des rythmes de développement très divers. Certaines montent en charge très progressivement, à partir d’un volume de chiffre d’affaires minime et avec un seul emploi à temps partiel ; d’autres ont des contours qui les amènent à adopter d’emblée un volume d’activité important, et à pouvoir rétribuer plusieurs personnes… L’ampleur chiffrée de leur activité économique, au demeurant, n’est que l’un des indicateurs de leur solidité. Et leur volume d’activité doit être considéré comme susceptible d’évoluer
. 

Dans la moitié d’entre elles, on constate des recettes annuelles inférieures à 100 000 euros ; pour l’autre moitié, elles s’étagent entre 100 000 et (très exceptionnellement) 500 000 euros. Quant à la proportion recettes propres-subventions, elle peut être établie pour la plupart des initiatives. Mais il est important de ne pas majorer son importance, et ceci pour trois motifs principaux :

-de nombreuses activités proposées par les porteurs représentent une utilité sociétale qui légitime leur subventionnement permanent (actions avec publics handicapés ou en difficulté sociale
, actions dans le domaine de l’environnement…). Le modèle économique de référence à retenir, à propos d’une grande partie de ces initiatives, serait davantage celui des services de santé, ou encore celui de l’agriculture ou d’autres secteurs économiques aidés, avec un fort financement public, que celui des entreprises marchandes « ordinaires » de production industrielle ou de services
. 

Cela n’empêche pas que des porteurs en nombre assez important tiennent fermement à ce que l’autonomie de leur projet se vérifie également dans leurs comptes. Certains écartent donc, d’emblée ou au fil du temps, l’idée d’un co-financement public ou privé : c’est le cas pour 8 des 29 entreprises étudiées ; d’autres tiennent à ce qu’il n’occupe qu’une place très minoritaire dans leurs recettes : 6 initiatives ne comptent sur un financement extérieur
 que pour moins de 20% de leurs recettes. Ce ratio subventions/recettes annuelles s’amenuise encore, dans de très nombreux cas (16 sur 29) si l’on intègre aux recettes une valorisation du bénévolat. Il serait donc aussi erroné de voir ces réalisations construites par des jeunes comme vivant sous perfusion des collectivités, des fondations etc., que de juger qu’elles n’ont pas besoin de ce type d’appui ; et ceci davantage sur le moyen terme que seulement au tout début de leur activité.

-les porteurs n’ont pas tous, pour cette raison de recherche d’autonomie et pour d’autres raisons, la même propension à rechercher des subventions publiques et des dons de fondations, ou des prêts avantageux (prêts d’honneur, à remboursement différé, bonifiés…).

-enfin, si certains sont aguerris dans la recherche d'organismes divers susceptibles de les appuyer, d'autres semblent désorientés et découragés dans leurs démarches pour trouver des soutiens financiers : « trop de paperasses  à remplir » pour un résultat incertain, et des risques (ressentis ou réels) de sujétion. 

Certains domaines d’activité ou certains profils de porteurs (moins diplômés, profils en décalage avec les normes courantes…) sont, de plus, peu pris en compte par les divers financeurs possibles ; tandis que d’autres sont assez favorisés, y compris avec des disparités régionales et selon des effets de mode comparables, toute proportion gardée, aux emballements irraisonnés des milieux boursiers.

Concernant les emplois créés, l’éventail des entreprises rencontrées fait ressortir un nombre qui  reste, en moyenne, restreint : 6 des 29 initiatives ne comptent qu’un emploi ETP, 17 ont généré de 1,5 à 4 emplois ETP, 6 reposent sur 5 emplois ou davantage. Ces observations peuvent être mises en relation avec les caractéristiques des créations d’entreprises en général, dans le contexte français
 : sur les entreprises nouvelles (327 000 ont été déclarées en 2008), l’effectif moyen est de 1,6 personne ; et 74 % d’entre elles représentent un seul emploi, celui du créateur. Parmi les jeunes porteurs rencontrés, le bas (voire très bas) niveau moyen des rémunérations est marquant. Ils sont en quelque sorte les premiers bénévoles de leurs initiatives, et cela, on doit le dire, leur parait assez naturel !

Ces disparités économiques s'expliquent en partie par l’ancienneté plus ou moins forte des initiatives
, par leur créneau d’activité, ou encore par l’intensité de leurs appuis extérieurs. En revanche, on peut observer une caractéristique partagée entre les jeunes porteurs concernés : celle de s’orienter, plus encore par choix que par nécessité, vers des activités dans lesquelles l’investissement majeur se situe sur le plan de la ressource humaine et non sur celui du capital.

Les profils et comportements des porteurs : des « créatifs en continu » 

Un troisième nœud de convergence se rapporte précisément à cette ressource humaine. Il tient aux points communs qui existent entre porteurs dans leurs motivations et dans le rapport qu’ils entretiennent avec leur initiative.

Les porteurs des 29 initiatives concernées ont un âge moyen se rapprochant de 28-29 ans ; les moins de 25 ans sont rares. On dénombre parmi eux un peu plus d’hommes (environ 55 %) que de femmes, au niveau de l’échantillon des 29 initiatives
. Une très forte hétérogénéité existe dans leurs parcours de formation initiale, avec des cursus qui vont d'une scolarité arrêtée au collège à des études supérieures très prolongées. Les diplômés de niveau bac + 4 et au-delà sont cependant surreprésentés parmi les porteurs ; mais ceux-ci sont peu nombreux à avoir suivi un cursus centré sur l’ESS
. 

Les « phases de lancement» des initiatives, dans l’esprit et le vécu de leurs promoteurs, sont diverses : du projet mûri très progressivement sur une période de plusieurs années (six ans dans un cas !) à la création réalisée presque immédiatement après l’émergence de l’idée ; de l’inscription dans une dynamique collective d’un territoire à la genèse très individuelle d’un projet qui s’élargit ensuite à d’autres. On ne peut oublier non plus la difficulté d’un certain nombre de ces entrepreneurs à trouver un emploi correspondant à leurs aspirations et à leurs compétences ; a fortiori depuis 2008, un certain nombre se lancent dans une initiative avec une logique de « pourquoi pas, on n’a rien à perdre ». Comme l’ont souligné plusieurs de leurs accompagnants, si la création d'activité était synonyme il y a 20 ans de promotion sociale, elle est maintenant devenue pour bon nombre de jeunes une nécessité pour créer leur propre emploi.

Les motivations de fond des créateurs, au-delà de la diversité des contextes et des personnes rencontrées, sont relativement homogènes : 

· Fabriquer, vendre, faire exister ou mettre en circulation des produits ou services qui portent sens, au moins à une échelle locale, en relation avec leurs préoccupations sur l’état du monde et des rapports sociaux : il s’agit de créer « un outil économique au service de valeurs sociales », explique par exemple un porteur. 

· Tenter d’instaurer, au moins à leur échelle, un rapport à l’argent plus libre. Cette visée doit s’appliquer, dans leur esprit, aux structures qu’ils créent et à eux-mêmes.

· Désirer d'organiser le travail commun et de gérer les questions de pouvoir en dehors des schémas hiérarchiques. 

· Faire exister une réalisation à la fois autonome et collective, et composée selon leur façon de voir, en dehors des logiques de compétition. 

On peut retenir, pour être plus précis, que le registre du « quoi » (c’est-à-dire ce que l’on veut produire comme bien ou service, ainsi que le processus de production) a pratiquement autant d’importance, dans la motivation initiale des porteurs – et pour celles des initiatives qui ont déjà plusieurs années d’existence, leur motivation demeure du même type -, que le  registre du « comment » (comprenant tout ce qui concerne une organisation innovante de la répartition du travail et du pouvoir dans l’activité créée).

Les valeurs auxquelles ils adhèrent, leur éthique commune, plus ou moins élaborée, font le lien entre le « quoi » et le « comment », dans un appétit très fort de cohérence ; cet appétit est d’autant plus aiguisé, chez certains, qu’il correspond à la volonté de « faire autrement », notamment sur le plan du rythme et de l’organisation du travail, que ce qu’ils ont connu précédemment dans des entreprises de tous types. Comme cette cohérence est un objectif toujours inachevé, ils sont en général humbles sur leurs résultats et affichent une attitude de perfectionnement, en attendant la même attitude de leurs partenaires… Cette capacité à avancer par étapes est d’ailleurs en tension, parfois, avec la volonté de passer très vite d’une idée à une réalisation, volonté qui habite une partie des porteurs.

Quoique diffuse et en partie implicite, une vision de société humaniste et solidaire est sous-jacente à l’ensemble de leurs choix. L’expression forgée par le sociologue Jacques Ion
, parlant à propos de ce nouveau profil de militants d’un «  idéalisme pragmatique, qui manifeste une articulation des rapports entre les fins et les moyens, entre les objectifs lointains et l’action quotidienne » semble bien adaptée aux porteurs rencontrés et à une partie de ceux qui les soutiennent de près ou prennent part à leurs activités.

La séparation entre vie personnelle et vie professionnelle n’a que peu de sens pour la plupart. Leur initiative les passionne. Ceci conduit entre autres un bon nombre d’entre eux à accepter des embûches multiples, « un vrai parcours du combattant », et des revenus bien inférieurs à ceux dont ils étaient bénéficiaires dans des situations antérieures, ou auxquels ils pourraient prétendre vu leur niveau d'études. Si l’on veut comprendre les ressorts, les forces et fragilités, les capacités de viabilité de ces initiatives, il y a donc lieu de porter intérêt aux personnalités des porteurs – y compris dans leurs évolutions – bien autant qu’aux caractéristiques objectivables des activités créées. Cette expression de Romain Gary apparaît bien adaptée à la très grande majorité des porteurs rencontrés et à leurs cheminements : « les jeunes rêvent d’un art-artisanat avec leur vie pour matériau …/… un artisanat de soi-même »
.

Leur rapport à leur identité professionnelle, comme leur façon de vivre les dynamiques collectives qui portent les initiatives, reflètent donc une aspiration très partagée à ce que l’on peut appeler un bien-être dans le travail et dans l’engagement. Les jeunes porteurs rencontrés apparaissent comme des hédonistes du travail et de la solidarité. Leurs pratiques et leur état d’esprit font écho à l’un des slogans du MRJC
 dans les années 1980 : « la vie est trop courte pour lutter triste ». Ceci étant, les porteurs des initiatives rencontrés (et cela correspond aussi à l’image d’eux que renvoient leurs partenaires) sont plutôt rétifs aux étiquetages. Ce que résume cette phrase de l’un d’eux : « Nous on est des militants, enfin je ne sais pas trop, disons qu'on a des idées ».

Dans leur activité professionnelle quotidienne, ces porteurs jeunes sont presque tous répondants de tâches diverses, et ils s’identifient à des professionalités diverses. Beaucoup mettent cette polyvalence en relation avec l’égalité qu’ils veulent trouver dans leur collectif de travail
. Certains pratiquent effectivement un métier qu’ils ont appris en tant que tel (cuisinier, ingénieur, éducateur, gestionnaire…), d’autres pas du tout. Pour un bon nombre d’entre eux, la création de leur activité a correspondu à une reprise de formation, mais rarement à la préparation d’un nouveau diplôme. En règle générale, ces porteurs sont de façon assez spontanée des « apprenants tout au long de la vie », et ne conditionnent pas leur investissement dans un domaine donné au fait d’avoir acquis au préalable les compétences considérées comme nécessaires. En corollaire, ils « se débrouillent », souvent en auto-formation ou en formation mutuelle informelle, pour acquérir les compétences qui leur font défaut
.

Il découle de tous ces éléments caractérisant les porteurs une troisième donnée commune, que l’on peut nommer une mobilité permanente choisie, sur le plan individuel et sur le plan collectif : ils n’adoptent pas, dans leur grande majorité, une définition fermée de ce qu’est et doit devenir leur activité ; au fil du temps, en fonction de ce qu’ils ressentent comme réalisable, comme « intéressant » pour eux, comme utile à la société, comme économiquement rentable, ils envisagent que leur activité s’enrichisse ou se modifie fortement. C’est pour eux à la fois une nécessité et un désir. Cette fluidité s’applique aussi à leurs modes d’organisation et de fonctionnement
.

Un lien étroit avec leur territoire

Les 29 initiatives concernées par l’étude sont implantées sur tous les types de territoires.Toutes ne cultivent pas un rattachement à leur territoire local et à ses habitants, même en tant que marché pour leurs productions ou services : cette « extra-territorialité » de fait concerne 4 initiatives.

Pour toutes les autres, le lien avec leur territoire (en règle général, l’agglomération urbaine ou le « pays », quelquefois un territoire plus vaste comme le département ou la région) est important ; il fait partie, parfois très explicitement, de la définition de leur projet, et presque toujours, des conditions de son développement. L’existence, ou non, d’un milieu porteur est fondamentale pour le développement de ces initiatives. Quelques initiatives ont même vu le jour à l’issue d’une démarche de réflexion entre acteurs d’un même territoire et en fonction des besoins de ce territoire.

Evaluer l’ancrage territorial

Le territoire peut être présent dans la construction et le vécu des initiatives selon quatre modalités, compatibles entre elles : 

-territoire client, territoire-fournisseur : les porteurs vendent principalement localement leurs productions ou services, et s’approvisionnent, en partie au moins, localement.

-territoire partenaire : les soutiens financiers, relationnels, techniques des initiatives proviennent principalement d’organisations ancrées dans leur territoire d’implantation.

-territoire co-acteur : des personnes, en particulier à titre bénévole, ou des organisations du territoire sont directement impliquées dans la réalisation des productions ou des services. 

-territoire co-pilote : ces personnes et organisations sont associées au pilotage de l’action, aux décisions concernant ses orientations, ses investissements etc.

Si l’on réalise une « notation d’ancrage territorial » pour les 25 initiatives concernées, en affectant un point, lorsqu’elles sont présentes, à chacune de ces quatre modalités de rattachement, on obtient une idée plus précise de l’intensité de leur rapport au territoire local.

1 point : 2 initiatives

2 points : 9 initiatives                                                                   

3 points : 7 initiatives

4 points : 7 initiatives

Moyenne de la notation : 2,75 (note maximale : 4) 

L’intensité du rapport des initiatives à leur territoire peut donc être considérée, globalement, comme forte.

On observe que le fort lien au territoire n’est pas lié à tel ou tel type d’activité. Bien entendu, ce lien ne saurait être immobile : des variations et des mouvements, dans un sens ou l’autre, existent au fil du temps, et parfois avec des déclenchements (ou des ruptures) très rapides. En particulier, la réalité des liens noués entre les porteurs et les pouvoirs locaux ou les organisations de l’ESS dessine un tableau extrêmement contrasté. La volonté de relations proches (qu’elle soit corrélée à un besoin de subventions ou non) qui habite les porteurs s’affronte assez fréquemment, en tous cas dans un premier temps, à des réticences de la part de ces partenaires virtuels. Les porteurs jeunes ont souvent à être « partenaires pour deux »…

L’un des champs de réflexion, pour les porteurs et pour leurs partenaires effectifs ou potentiels, porte donc sur les moyens à mettre en place, et bien autant sur les attitudes à faire évoluer, pour que ce lien au territoire, presque toujours nécessaire aux projets, puisse s’intensifier, et surtout se mettre en place rapidement.

Les  initiatives et  l'économie sociale et solidaire : une convergence par les actes et les valeurs

Parmi les jeunes porteurs d’initiatives, quelques-uns déclarent explicitement vouloir s'inscrire dans le mouvement de l’ESS, sur le plan des idées, dès la conception de leur projet ; d’autres, tout en étant préoccupés de solidarité et d’un vécu d’entreprise alternatif, ne découvrent les concepts et les organisations d’ESS qu’au fil de leur marche, et s’y reconnaissent après coup, constatant leur rattachement à ce mouvement comme M. Jourdain se découvrait prosateur… Pour beaucoup, ce qu’ils ressentent comme une communauté de finalités ne débouche pas sur une volonté d’appartenir aux organisations de l’ESS. Et, ne l’oublions pas, il faut assurer, souvent avec peine, le quotidien !

Ces initiatives ont un impact sociétal

Si l’on admet que l’appartenance d’une entreprise à l’économie sociale repose, plus encore que sur son statut, sur le service qu’elle rend à la société et sur sa contribution au changement social et économique, il n’est en rien abusif d’y rattacher les initiatives économiques solidaires de jeunes qui ont été étudiées.

Le local en premier lieu

Cette dimension d’utilité sociétale se relie le plus fréquemment à l’ancrage territorial de leurs activités. C’est bien d’une relation d’échange des porteurs d’initiatives avec leur territoire, et non seulement d’une insertion territoriale à leur bénéfice, qu’il convient de parler. Parler d’un territoire co-acteur ou co-pilote (cf ci-dessus), c’est faire ressortir le rôle de foyer d’innovation sociale et de rencontres humaines très plurielles que représentent ces initiatives pour des citoyens de leur village, ville, région… Les bénévoles qui s’y investissent (c’est le cas dans 16 situations sur 29) sont bien davantage des membres associés que de simples donateurs de temps.

-Ces réalisations, très majoritairement, apportent un bien ou un service à la vie locale, service qui souvent n’était pas (ou plus) rendu jusqu’alors : en rural, par exemple, épicerie de village, lieu d’animation culturelle, logements en location pour les jeunes ; en ville, nouvelles possibilités de qualification et d’emplois pour des jeunes et adultes en difficulté d’un quartier, accès facilité à la voiture et aux deux-roues électriques…

-Dans leur grande majorité, les initiatives sont novatrices : l’activité principale de 16 initiatives (dont 13 ont une activité locale) représente une innovation, au sens où leur produit ou service, en tous cas dans une région assez grande, n’est mis en circulation que par leurs porteurs. Les créateurs concernés ont délibérément, en fonction d’un besoin repéré par eux, mis en route de nouveaux produits (couches lavables 100% « bio », carburants issus d’huiles de friture collectées et recyclées, magazines réalisés par et pour les jeunes des villes de banlieue de Paris…) ou services (bar-boutique à chocolat équitable et à visée d’insertion, activités de cirque pour handicapés mentaux, conseil divers aux groupes de citoyens en quête d’un habitat partagé…).

Dans d’autres cas, le produit ou le service proposé n’est pas en tant que tel inédit, mais les porteurs, en le conjuguant avec d’autres services, ou en organisant leur processus de production d’une façon originale, sont également innovateurs ; cette modalité concerne 7 initiatives.

C’est notamment à travers une prise en compte active des questions environnementales que ces entreprises sont innovantes ; les porteurs se signalent par leur investissement dans des actions originales de sensibilisation ou de formation-éducation à l’écologie. Le nombre des réalisations qui affichent une activité à titre principal (3 initiatives) ou secondaire (15 initiatives) en ce domaine est impressionnant.
.

-Par ailleurs, les initiatives font naître, pour beaucoup d’entre elles, des organisations, et même dans dix cas, des espaces physiques qui ont un intérêt sur le plan des liens sociaux et qui sont ouverts à la participation d’habitants plus ou moins nombreux. Les dix entreprises qui ont mis en place un lieu de rencontres (café ou tisanerie, salle d’animation culturelle, épicerie sociale, atelier de mécanique vélo, partie café d’une boutique de créateurs manuels…) considèrent qu’il fait partie intégrante de leurs métiers, de leur projet. Les porteurs s’y investissent fortement, ils l’habitent et en sont habités, car ils considèrent que ce lieu, avec ce qui s’y vit, construit réellement leur projet autant qu’il est construit par lui.

-De ces liens, le plus souvent à l’échelle d’un territoire, découle aussi une transmission, en direction d’autres jeunes, de l’appétit à s’organiser et à prendre des initiatives. Cette fécondité des initiatives en termes de « mobilisation des pairs » est souvent aléatoire ; parfois, elle  est construite, autour de dispositifs d’appui qui stimulent cet encouragement mutuel
 ou bien autour de dispositifs que l’on pourrait appeler – par analogie avec la terminologie des pépinières - « germinatoires »
.

· L’apport des initiatives au territoire en matière d’emplois, et donc de distribution de revenus dépensés en bonne partie sur place, ainsi que (dans certains cas), de commandes, n’est bien sûr pas à négliger.

Des apports à la société, notamment sur son vécu économique.

« Ils sont en train de s’approprier ce monde qui change », affirme une élue régionale qui les côtoie de près, « mais en remettant du sens dans nos activités économiques ». Les jeunes fondateurs de ces activités ont, entre autres en lien avec les caractéristiques de leurs productions, un impact moins concret et immédiat : ils proposent et montrent comme possibles, à partir de la globalité de leurs pratiques, des fonctionnements économiques différents. Plus précisément, les porteurs tentent d’harmoniser, ce que sont leurs produits (bien ou service), leurs façons de produire et les modes de régulation et d’organisation de leur entreprise. Cela rejoint ce qui a été dit sur leur volonté de cohérence. Ainsi, leur relation au capital met également en circulation des idées très appliquées sur la place de l’argent et de l’avoir dans la vie des sociétés, ainsi que sur la place du capital et de sa  rémunération dans les fonctionnements économiques.Leur agir est une parole, une prise de position sur l’économique, et aussi une brèche dans le carcan des « déterminations » économiques usuelles.

-On peut constater que la très grande majorité des porteurs redonnent place à une réflexion sur les qualités foncières (qualité finale : quel sens a ce que nous vendons ? ; qualité procédurale : d’où viennent mes matières premières, selon quelle « chaîne éthique » mes produits et services sont-ils élaborés ?) des biens et services qu’ils produisent. Ils ont adopté, à l’inverse de l’économie marchande la plus répandue, une éthique du produit. Et, en règle générale, ils le font savoir.

-L’organisation des porteurs entre eux, dans leurs entreprises, porte sens également. Leurs modes d’organisation et de gestion se veulent inscrits dans une logique de l’égalité, de  la confiance, de la réciprocité ; ceci vaut en interne comme (au moins à titre de souhait) en externe, avec des partenaires dont la plupart sont choisis – ou choisissent eux-mêmes de soutenir le projet, mais sont parfois imposés par les réalités (partenaires financiers ou institutionnels). Leur façon de fonctionner - malgré certains orages inévitables - est un éloge implicite des bienfaits de la coopération. La dynamique de la confiance donnée et reçue, disent-ils, est efficace, car le climat qui en découle dans le vécu des initiatives vient libérer les potentiels des uns et des autres au service du projet.

Un fonctionnement interne qui renvoie aux références de l'ESS

Comment concrétiser son aspiration à la démocratie ?

En corollaire de la valeur accordée à la confiance, la tendance marquante, lorsque l’on observe les modes d’organisation des porteurs d’initiatives au sein de leurs structures, est que ceux-ci sont souples - parfois à la limite de l’improvisation récurrente- égalitaires, et en processus continu de démocratisation
. Ce dernier point, la volonté de démocratie au sein de « sociétés de personnes », est certainement l’un des principaux points d’analogie entre les porteurs rencontrés et l’économie sociale « historique ». Le vécu de leurs initiatives, selon eux, doit reposer sur une interaction individus-collectif. 

Cette impulsion démocratique représente pour un bon nombre de porteurs une stimulation « en creux » : « je crée avec d’autres, expliquent-ils, pour ne pas me trouver contraint, comme salarié, par des fonctionnements lourds et hiérarchisés ». Elle débouche sur des pratiques de partage ou rotation des tâches bien plus marquées que dans la moyenne des entreprises, et sur des pratiques de réflexion et de décisions collectives. Dans l’ensemble des initiatives, c’est certain, on se parle. 

Le dialogue et la démocratie sont également convoqués par les porteurs pour résoudre désaccords et conflits entre eux ; sur ce point, ils font état d’un bilan positif quant à leur capacité à dépasser les tensions, à la fois au nom d’une poursuite de l’action et dans un climat de respect des différences. Mais ce constat doit être nuancé par le fait que beaucoup d’initiatives sont en activité effective depuis seulement six mois à deux ans. Dans certaines d’entre elles, des conflits ont eu lieu avant le démarrage ; dans les plus anciennes, certains porteurs mentionnent des désaccords qui se sont traduits par des départs : difficile notamment, dans un certain nombre de cas de passer du « groupe de copains » à un collectif de travail productif.

L’aspiration à une démocratie vécue fait partie aussi de ce qui conduit les structures à des ajustements successifs dans leur mode d’organisation, voire leur statut. Sur les 29 entreprises, au minimum 11 réfléchissent ou ont réfléchi récemment à leurs statuts ; la question de la création de SCOP ou SCIC par les porteurs d’initiatives sous statut associatif (ou SARL dans deux cas) revient souvent. Au demeurant, la question du choix du statut est pour eux subordonnée à la logique de l’action, et considérée pour beaucoup, au départ en tous cas, comme seconde. Le statut adopté est perçu comme un outil au service de leur projet : celui-ci doit les aider à sa réalisation (d’où des choix faits « pour aller vite », ou « parce que cela parait plus favorable pour trouver des fonds ») ; en règle générale, créer une association, une coopérative, une SARL ne constitue pas un objectif en soi . En mai 2010, 17 des 29 initiatives étudiées sont sous statut d’association, 7 sous celui de SARL ou exploitation agricole
, 3 sous celui de SCOP, 2 sous celui d’entrepreneur-salarié d’une SCOP-CAE, une sous le régime de l’auto-entrepreneuriat ; une réalisation associative ( logements pour jeunes) a créé une SCI.

On dénote par contre une attention très partagée à la façon dont ce cadre qu’est le statut est « habité » : ce qui est en cause est notamment l’adaptation de ce cadre statutaire à l’aspiration des porteurs pour un exercice du pouvoir collégial ou (et) démocratisé ; d’où ressort pour certains le souci de le faire évoluer.

Pourtant, on ne saurait négliger le fait que le choix du statut a dans un certain nombre de cas des implications, que les porteurs ne maîtrisent pas, sur la perception des initiatives par leurs partenaires financiers, et sur le soutien qu’ils leur apportent ; pour résumer, la tendance de nombreux partenaires est de raisonner leur éventuel soutien de façon cloisonnée : il faudrait, vis-à-vis de certains d’entre eux, avoir impérativement adopté un statut type d’économie sociale, tandis que d’autres institutions se méfient du statut associatif et valorisent les créateurs d’entreprises « ordinaires ». Dans beaucoup de cas, les potentiels partenaires financiers –et parfois techniques- des initiatives survalorisent donc – c’est en tous cas ainsi que les porteurs le vivent - cette dimension statutaire, et accordent, en proportion, une insuffisante attention au contenu et à la dynamique des initiatives. 

La relation des porteurs à l’argent 

Leur relation à l’argent en général, et à la place du capital dans leur activité plus précisément, présente certaines caractéristiques ; elle pourrait se résumer comme étant empreinte d’un double réalisme : 

-d’une part les porteurs savent l’importance de la quantité et surtout de la stabilité de leurs ressources financières (quelle que soit leur provenance –ventes de biens ou services, subventions, emprunts) et ils déploient une énergie certaine à les rechercher et à les gérer astucieusement ; d’une façon générale, ils reconnaissent leurs lacunes en termes de gestion et de structuration financière.

-d’autre part, ils manifestent une conscience aiguë du fait que le capital n’est qu’un instrument d’action, et que la qualité de leur action, dans la durée, exige qu’elle ne soit pas contrainte par des logiques tenant au capital (remboursements ou rétributions des apporteurs de capitaux trop élevés, intégration subie à la « logique de com » de certains donateurs). « La plus value des petites structures, c’est qu’on n’a pas l’obligation de rentabiliser, on peut se permettre de problématiser », explique un porteur.

De façon plus ou moins explicitée, les porteurs voient dans la relation au capital qu’ils pratiquent l’un des facteurs de leur crédibilité, et de l’intérêt de leur initiative pour eux-mêmes comme pour la société. Il s’agit en quelque sorte de prouver, d’abord à eux-mêmes mais aussi au-delà, que l’on peut faire vivre des projets solides, y compris sur le plan économique, en rompant avec la logique des sociétés de capitaux. Tel est l’un des liens forts existant, sans que tous en aient conscience, entre eux et les fondamentaux de l’ESS.

Jeunes créateurs et ESS: une adaptation mutuelle nécessaire

Quels degrés d’identification à l’économie solidaire ou à l’ESS ?

Sur le plan du rattachement des porteurs au courant de l’économie solidaire, ou de l’ESS, comme sur celui de leurs ancrages politiques au sens large, une grande diversité de profils est présente (adhésions explicites, rattachements informels, ou au titre des valeurs vécues, ignorance ou évitement…)

Certains porteurs jeunes (peu nombreux) sont de ces « militants de toujours », marqués par l’éducation populaire et les mouvements de jeunes, dont on aurait presque pu pronostiquer, à leurs 15 ans, qu’ils « créeraient un truc pour changer la société » ; ceux-ci sont inscrits depuis longtemps dans une logique de prise de positions et d’action collectives. A l’opposé, certains porteurs n’ont découvert l’ESS, et les engagements associatifs d’intérêt général, que très récemment : par exemple au cours d’un stage de fin d’études effectué dans une association ou dans un bureau d’études. Ils n’en sont pas pour autant moins convaincus. D’autres sont loin de l’ESS et ne voient pas tellement pourquoi s’y identifier.

De façon générale, l’objectif clairement affiché « ESS » est rare, même si bien souvent l’objectif des projets peut être écologique, culturel, lié au développement du territoire local, social ou… solidaire. « La forme associative est rarement un objectif, mais plutôt un moyen et un état d’esprit, témoigne un accompagnateur de projets. Les jeunes ne perçoivent pas l’intérêt d’une appellation « social ou solidaire » des choses mais en revanche, ils découvrent que ces dimensions peuvent être mises en œuvre dans leur organisation ou leur façon de travailler.» La référence à l’ESS est ou peut être plus indirectement investie dans la façon
 dont le projet va se construire. Mais cela suppose des médiations (de préférence concrètes et utiles à l’action), des occasions d’échange entre les porteurs jeunes et les organisations qui existent autour de l’ESS. Elles ne peuvent venir, à une échelle large, que de ces dernières. Même si Charles Gide intégrait l’économie publique à l’économie sociale, on peut penser qu’il y a un paradoxe, ou au moins une question à se poser, lorsque le premier interlocuteur « identifié ESS » d’un jeune porteur est un chargé de mission du Conseil régional,  un fonctionnaire d’Etat ou un élu…  

Quelles relations avec les acteurs institutionnels de l'ESS ?

Hormis dans quelques cas, le rattachement à l’ESS, lorsqu’il est assumé de façon explicite et volontaire ne signifie pas, pour plusieurs raisons (faible information, désintérêt, défiance ou déceptions parfois…), une appartenance active aux organisations et institutions de l’ESS
. Le lien des porteurs avec les organisations ESS est très mouvant. Pour être plus précis, l’intensité de ce rattachement est fonction de la congruence que les porteurs perçoivent entre d’une part leurs objectifs et leurs réalisations, et d’autre part ce que les organisations du monde de l’ESS. représentent en discours et surtout en actes (quelles pratiques, pour quelle vision de société ?), ainsi que ce qu’elles proposent concrètement (services, échanges…).

Si l’on pense aux organisations de l’ESS généralistes (CRESS, associations régionales de promotion de l’ESS) ou spécialisées sur un type de statut (UR SCOP), le nombre des initiatives qui entretiennent des relations avec elles est réduit : elles ne sont que huit. Plusieurs témoignent de relations fécondes pour leur réflexion et leur projet ; c’est le cas notamment dans les trois entreprises qui font de la promotion de l’ESS l’une des dimensions de leur action, et donc entretiennent des relations serrées avec ces organisations. Certaines, inversement, ont connu des échecs ou des déceptions dans leurs contacts avec elles.

Quelques-unes ont également des liens avec des organisations comme l’Association Nationale Des Epiceries Sociales, ou l’Union Régionale des Entreprises d’Insertion, centrées sur un type d’action. Un plus grand nombre d’initiatives sont en contact avec ce que l’on peut appeler le milieu ESS de leur ville ou région, via les organisations qui les conseillent ou accompagnent (relations assez suivies) ou à travers les élus chargés de ces dimensions et leurs services (relations plus ponctuelles). Ces contacts ne correspondent pas au départ (hormis un rattachement à une Coopérative d’activités) à des relations établies avec un mouvement d’idées en tant que tel, mais ils génèrent des informations, des ouvertures, tout en étant ordonnés à l’action des porteurs ; en effet, le plus souvent, ils se sont déclenchés dans la perspective d’obtenir une aide en financement ou en conseil. 

Mais ils ne débouchent pas forcément, tant s’en faut, sur des propositions de contacts avec les organisations de l’économie sociale
. 

On peut donc, au vu de ces données et à entendre les porteurs, estimer que :

-les organisations de l’ESS généralistes ou liées à la coopération ne sont pas assez connues des jeunes porteurs, principalement parce qu’elles ne vont pas ou peu à leur rencontre ; on peut faire l’hypothèse qu’un certain nombre d’entre elles ne jugent pas important cet enjeu d’une ouverture aux créateurs d’activités jeunes, ou ne se sont pas organisées en ce sens
. Les quelques cas de blocage qui ont été repérés refléteraient une faible capacité de leur part à être à l’écoute de ceux qui les contactent, et une forme de crispation sur des critères formels ou matériels. Qu’un projet de création d’une SCOP, par exemple, ne soit pas évalué comme assez au point par une UR SCOP n’a rien d’abusif, et cette attitude de réserve peut même représenter un bon conseil pour ses porteurs ; qu’aucune forme d’aide, ou orientation vers une Coopérative d’activités, ne leur soit proposée, ou encore que cette attitude reste inchangée alors que l'entreprise présente plusieurs exercices financiers derrière elle, signifie par contre une absence d’ouverture.

-si les organisations de l’ESS veulent établir des rapports avec les porteurs jeunes, elles pourront le faire prioritairement en leur proposant des services qu’ils jugent utiles ; ceci n’empêche en rien de rejoindre autour de messages sur le fond (quelle économie pour quel monde etc ?) ces porteurs ouverts et en général avides de cohérence entre leur action et leur vision du monde. On doit donc s’interroger sur la place donnée dans ces organisations autant aux services concrets
 aux porteurs qu’aux échanges et réflexions de fond.

Quels impacts sur l’ESS ?   

Un impact de rafraîchissement, ou de rajeunissement, des références et des méthodes d’action  pour l’ESS est perçu par ceux qui connaissent et travaillent avec les porteurs jeunes : démarche éthique appliquée aux produits ou services et à leur processus de production, fonctionnements plus égalitaires et démocratiques, rapport au capital assumé mais en le remettant dans son rôle d’instrument. 

A entendre certains porteurs comme certains de leurs partenaires, ces pratiques préfigurent assez bien ce qu’est ou pourrait être une économie qui se construise pour une société plus solidaire, et en pensant non seulement au monde présent mais aussi aux générations futures. De façon réfléchie et non simplement pragmatique, les petits collectifs qui assument les initiatives redonnent en particulier consistance au concept appliqué d’ « inter-coopération », que l’on doit élargir à « inter- organisations d’économie solidaire ». Faire appel à des organisations qui poursuivent des objectifs et ont des types de fonctionnement similaires aux leurs fait partie, à leur sens, des conditions de réussite de leur projet ; en effet, cette réussite tient pour eux à la cohérence de leur agir et non seulement à son ampleur. Ils expriment fréquemment l’idée que leur existence, y compris sur un plan commercial, tient justement au respect de leur cohérence. Cela ne les empêche pas de devoir accepter un certain nombre de compromis, mais leur cap reste, dans la mesure du possible (et avec des différences selon leur secteur d’activité) le partenariat économique et l’alliance dans l’action avec des organisations dont ils partagent les finalités. Plusieurs ont regretté de ne pas retrouver cet esprit et cette pratique d’inter-coopération dans les « grandes » institutions de l’économie sociale.

Sur un autre plan, les jeunes porteurs d’initiatives n’endossent pas (lorsqu’ils les connaissent) les « soi-disant grands débats » qui traversent l’ESS. Dans le même temps, ils sont exigeants quant à ses dérives, qu’ils pointent du doigt, en matière d’abandon de la référence à la participation dans les pratiques de management, de financiarisation des fonctionnements, et surtout d’« oubli » de sa vocation de service à la société. 

Reconnaitre et soutenir les initiatives, sans les annexer

L’équipe de Développements et Humanisme et ses intervenants associés
 a pu rencontrer à travers cette étude des femmes et des hommes porteurs de réalisations économiques à dimension sociale et solidaire qui contribuent, à la fois concrètement et sur le plan des idées, à faire vivre une société plus responsable, plus « reliante », plus solidaire. Pour autant, avec tous ces porteurs d’initiatives de 23 à 32 ans, écoutés le mieux possible et avec grand intérêt, nous ne sommes pas en présence de « citoyens de demain idéaux », pas plus que leurs initiatives ne génèrent une économie « enfin solidaire » à 100 %.

Les porteurs de ces initiatives très majoritairement innovatrices cultivent eux-mêmes une grande modestie et parfois une auto-dérision par rapport à leur impact sur leur territoire, sur l’économie ou sur la société ; ils ne se reconnaîtraient donc pas dans une telle caractérisation idéalisée.

Un autre travers est à éviter : celui de voir dans ces porteurs et dans leurs initiatives un simple prolongement, ou rebond, de ce que les acteurs de l’ESS plus anciens ont conçu ou réalisé au préalable ; si une bonne partie d’entre eux reconnaissent que leur vécu a des connexions avec l’économie sociale, l’économie solidaire… ou les deux, c’est toujours en attendant de ce mouvement social qu’il reste en mouvement, et en n’hésitant pas à porter un regard critique sur ses entreprises et ses organisations. Leurs projets n’ont donc pas à être « annexés ». Outre qu’ils la rejetteraient nettement, cette attitude aurait l’inconvénient de dispenser ceux qui observent ou accompagnent ces initiatives d’une remise en question, à l’écoute des jeunes porteurs, de ce que sont les repères de fond et les critères de cohérence de leurs pratiques d’ESS.

En bref, il est inutile de chercher à approcher et comprendre les initiatives économiques solidaires de jeunes si l’on ne souhaite pas, comme ils le font en général, se mettre dans une attitude de réflexion permanente, modeste et appliquée, sur les façons d’assumer, à travers des pratiques économiques et des solidarités, les défis du présent.

Vincent Berthet, Laurence Fillaud-Jirari, 

Chargés d’étude

SCOP Développements et Humanisme

.
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�	La réalisation de cette étude s’inscrit dans une démarche plus large mise en place en 2009-2010 par le RTES. Celle-ci vise à ce que les initiatives économiques solidaires reposant sur des jeunes soient mieux connues, reconnues et soutenues.


�	 Quelques adhérents de l’association Acte I ont coopéré à ces enquêtes : www.acte1.org/


�	 Parmi les activités de services : commerce alimentaire (5), café-restaurant-services traiteur (7), services de type aide au maintien à domicile (1), logement (1), activités culturelles (8), accueil-tourisme(1), services en matière d’éducation (13), service d’aide à l’insertion (2), formation(3), conseil (5), services infographie et internet (1).


�	 Production agricole (2), productions alimentaires (4), bâtiment-construction (3), vêtements (1), huiles recyclées (1), petits équipements (2), artisanat d’art (2), objets d’hygiène (1).


�	 Au moment de l’étude, par ailleurs, certaines initiatives n’avaient amorcé leur concrétisation en terme d’activité productive et de création d’emplois que depuis 4 à 6 mois, ou étaient dans une phase de « second souffle » ; d’autres, tout en ayant démarré effectivement au niveau du travail réalisé et des embauches, se trouvaient dans une période de pré-développement de leurs ventes.


�	 D’où des demandes de reconnaissance comme « entreprise d’insertion » (démarche aboutie pour deux initiatives, en cours pour une autre).


�	 Si tant est que ces entreprises ne soient pas d’une façon directe (subventions, dégrèvements…) ou indirecte (infrastructures des zones d’activités …), bénéficiaires de fonds publics… En parlant d’ « hybridation » de ses sources de recettes comme de l’une de ses caractéristiques importantes, l’économie solidaire ne fait que réaliser une opération-vérité refusée par de très nombreux autres acteurs économiques.


�	 Tous types d’apports confondus : subventions, « contrats aidés », aides en nature…


�	 Source : synthèse établie par F. Mebarki, Ministère de la jeunesse et des solidarités actives, d’après enquêtes INSEE (2002 et 2006) et étude APCE, « La création d’entreprise en France en 2008 ».


�	 19 initiatives en développement  (avec au moins un emploi) depuis 2008 ou 2009 ; 10 initiatives en activité depuis plus longtemps, avec dans quelques cas un changement de responsables, des jeunes ayant succédé à d’autres jeunes.


�	 Répartition des genres plus équilibrée qu’elle ne l’est parmi les créateurs d’entreprises en général, qui comptent sept créateurs pour trois créatrices (enquêtes INSEE et APCE).


�	 Plusieurs informations convergent sur le fait que les diplômés de ces cursus sont nombreux à devenir responsables salariés au sein de structures que l’on peut rattacher à l’ESS, mais très peu nombreux, en tous cas juste après leur sortie de formation, à créer leur activité.


�	 Auteur de Militer aujourd'hui (avec Spiros Franguiadakis et Pascal Viot, Autrement, 2005) et de Politiques de l'individualisme (avec François de Singly et Philippe Corcuff, Textuel, 2005).


�	La nuit sera calme, Gallimard, 1974.


�	 Mouvement Rural de Jeunesse Chrétienne. Le soutien à l’émergence d’initiatives économiques, souvent avec une plus value pour le territoire rural local et ses habitants, fait partie des pratiques courantes de ce mouvement de jeunesse.


�	 Dans la même ligne, plusieurs insistent sur la nécessité que les relations extérieures de l’entreprise reposent sur plusieurs (voire sur tous les porteurs lorsqu’ils ne sont pas nombreux), afin qu’ils soient bien identifiés comme un collectif.


�	 Leurs apprentissages « en continu » portent aussi, dans un certain nombre de cas sur les bases de l’ESS… mais sans forcément un contact avec ses organisations représentatives.





�	 A tel point que l’étalement des contacts avec certains porteurs sur plusieurs mois, a conduit à découvrir des évolutions sensibles dans les produits et services qu’ils vendent, comme d’ailleurs dans leurs modes d’organisation.


�	 Dans le même sens, les agriculteurs installés de fraîche date sont très peu nombreux à être actifs dans le syndicalisme agricole et les OPA.


�	 L’alimentation (épicerie, restauration, cuisine pédagogique…), l’agriculture, les toilettes sèches disposées dans un  festival, l’usage du vélo, l’habitat, la collecte des huiles de friture…tout est support, pour les porteurs, à une sensibilisation autour des défis de l’environnement


�	 Cap Berriat en Isère, Etymôn en Haute-Garonne, REPAS en Ardèche…


�	 Ainsi les groupes d’appui mutuel à l’émergence de projets mis en place par le MRJC (Nord, Bretagne, Centre…).


�	 Il resterait à observer si ce fort appétit démocratique, et les pratiques afférentes, s’émoussent et se banalisent au fil du temps. Parmi les initiatives étudiées, un trop petit nombre a dépassé le cap de trois années d’existence pour que l’on puisse déduire des constats solides sur ce plan.


�	 Dans trois cas, avec un couplage SARL-association.


�	 Cf supra l’insistance sur la cohérence recherchée par les porteurs  entre le « quoi » et le « comment ».


�	 Sur ce point également, il serait essentiel d’observer les initiatives et leurs porteurs sur plusieurs années. Les évolutions de certaines d’entre elles, au fil de leur première année de fonctionnement, vers une identification forte à des organisations de  l’économie sociale sont à remarquer. Inversement, quels sont les facteurs qui pourraient permettre aux « déçus des structures de l’ESS » de faire marche arrière ?


�	 Davantage sans doute avec les organisations qui s’affirment nettement comme d’ « économie solidaire » ; en effet certaines structures d’accompagnement rencontrées dans le cadre de l’étude ont des réticences vis-à-vis des organisations « officielles » ESS, ou, tout du moins, vis-à-vis d'une vision trop normée de ce que recouvre actuellement cette appellation. 





�	 Le fait, notamment, que les associations, en règle générale, ne puissent s’intégrer à leur CRES(S) que par le canal d’une Fédération ou Union régionale représente un facteur d’éloignement majeur pour les jeunes porteurs qui entreprennent sous forme associative de façon très autonome.


�	 Sur ces propositions de services, on constate que les porteurs s'embarrassent peu des frontières entre économie sociale et économie classique et n'hésitent pas à combiner différents types d'accompagnement (d'une organisation ESS et d'une Chambre des métiers par exemple) lorsque le besoin s'en fait sentir.


�	 Betty Nguyen, Gaëlle Buisset, Frédérique Bruyas, Antoine Pillet, Marie-Pierre Cattet, en relation avec Anne-Laure Fédérici et Bérénice Dondeyne (RTES)





